
Flashinfo 

 
 

Réunion téléphonée des secrétaires 
de sections 
38 sections se sont réunies le 26 
février. Relayant les mécontente- 
ments, elles ont abordé avec esprit 
offensif toutes les initiatives d’actions, 
se sont données pour objectif d’aller 
plus à la rencontre des retraités ainsi 
que les moyens de la syndicalisation. 
 

Départs anticipés 
Son collectif fédéral va se réunir le 19 
avril prochain. Il fera le bilan  et les 
appréciations de ses écrits, le point 
sur les travaux engagés, discutera de 
son avenir en lien avec le 36ème 
congrès fédéral et rencontrera la 
direction de l’UFR  
 

Paiement des congés annuels 
 Un premier tribunal administratif a 
statué sur le paiement des congés 
annuels non pris suite à mise en 
retraite d'office après  CLM puis CLD 
par La Poste. La Poste est 
condamnée à payer les congés acquis 
pour les deux dernières années de 
CLD,  les trois années précédentes 
étant jugées hors délai de paiement.  
Le jugement complet va nous être 

transmis. La Poste fera- t ‘elle appel ? 
Affaire à suivre… 
 

SNCF : le service public en danger 
Par expérience 
nous savons que 
l'attaque contre le 
statut des 
cheminots est 
indissociable du 
service public. 
Cette attaque nous 
concerne tous. 

Alors qu’en Grande Bretagne monte 
l’exigence d'une renationalisation, le 
train coûte très cher.   Le prix d’un 
abonnement pour un trajet domicile 
travail peut atteindre 3 à 4000 d’euros. 
En France le gouvernement veut 
engager l'ouverture à la concurrence 
et la privatisation. Nous ne laisserons 
pas faire. 
 

Les retraites, ça rapporte… 
Les placements financiers du fonds de 
réserve des retraites lui ont rapporté 
2.55 milliards d’euros, soit + 7.6 % 
l’an. Il atteint aujourd’hui 36.4 milliards 
d’€ et n’est plus abondé depuis la 
réforme des retraites de 2010 

Modèle de lettre à Macron sur la 
CSG 
Dans le prolongement des initiatives 
de ces dernières semaines pour 
toujours combattre la hausse la CSG 
aux retraités, un modèle de lettre est 
mis à disposition pour être rempli par 
les retraités en signifiant leur préjudice 
de pouvoir d’achat et pour exiger 
d’autres réponses. Cette lettre est à 
recenser collectivement pour l’envoyer 
à la presse. 
 

Espérance de vie : plus riches, plus 
vieux ! 
Selon l’INSEE, près de 13 ans 
d’espérance de vie séparent les 5 % 
des hommes les plus riches (à84.4 
ans) –évoluant au sein d’un ménage 
dégageant au moins 5800 € 
mensuels- des 5 % les plus pauvres 
(à71.7 ans) disposant d’un revenu 
mensuel de 470 €. A conditions 
identiques, l’écart est de 8 ans pour 
les femmes (88.3 ans contre 80) 
 

1027 milliards de dividende en 2017 
Les sociétés cotées en bourse ont 
versé 1027 milliards aux actionnaires, 
plus 7,7%. Jamais encore de telles 
sommes n'avaient été reversées. 
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15 MARS  2018 : TOUJOURS LUTTER ET CONTINUER 
Les résultats en hausse de 21.6 % des bénéfices pour 2017 des entreprises du CAC 40 résonnent comme un affront 
à tous ceux et celles qui voient leurs fins de mois de plus en plus tendues. Ce sont ces entreprises-là, dont les PDG 
perçoivent des rémunérations mirobolantes, que le gouvernement protège avec son chef de file Président des riches. 
Les retraités mesurent peut-être plus que d’autres la mauvaise blague d’une amélioration de leur pouvoir d’achat. 
Faut-il rappeler que plus de 60 % d’entre-deux sont taxés d’au moins 35 € par mois par la hausse de la CSG. Les 
uns et les autres font marcher la calculette pour savoir où taper pour se restreindre dans leur vie quotidienne. Quand 
un retraité est spolié, la ministre du travail  se voit gratifiée de 62 000€ par la suppression de l’ISF. Les 
mécontentements se font de plus en plus nombreux. Une prise de conscience  sur la vraie nature de la politique de 
Macron prend racine. Et de notre porte-monnaie à la réforme de la SNCF, ce sont les mêmes choix antisociaux et 
anti service public auxquels il faut s’attaquer. L’agenda des luttes se remplit, d’initiatives nationales comme la 
journée internationale des droits des femmes le 8 mars ou parmi les fonctionnaires le 22 mars, les retraités le 15 
mars en passant par la multitude d’actions dans les entreprises souvent couronnées de succès. (La CGT vient de 
recenser 300 luttes gagnantes). Notre ambition est de gagner toujours plus de salariés et de retraités  à s’engager 
dans l’action revendicative et de faire converger toutes les initiatives. De ce seul côté-là est l’espoir de vaincre.  
 

 



Insupportable quand on sait les 
millions d'humains qui connaissent la 
famine. La France est parmi les plus 
généreux en Europe, 42,2 milliards 
d'euros devant l'Allemagne 31,2 
milliards, et c'est aux retraités que le 
gouvernement baisse les retraites. 
Macron ose comparer cette décision 
de réduction à la peinture. Honteux ! 
 

Grève des travailleurs sans papiers 
franciliens. 
Le 5 mars a commencé la quatrième 
semaine de grève des travailleurs 
sans papiers d’Ile-de-France (7 
entreprises). Avec la CGT ils ont pu 
porter auprès du ministère de 
l’Intérieur l’exigence d’être régularisés 
dans un cadre commun à tous. 
Pourtant certains patrons tels 
Chronopost ou GLS entreprises de 
transport de colis refusent de donner 
les documents nécessaires à leur 
régularisation, préférant continuer à 
les exploiter. Avec nos camarades 
travailleurs sans papiers en grève, le 
combat continue jusqu’à la victoire.  
 

Syndicalisation 
L’UFR propose d’être très active sur 
l’adhésion dans le cadre de la 
journée d’actions du 15 mars, 
d’organiser l’adhésion dans les 
manifestations et de se déployer vers 
les camarades démissionnaires. 
Alors bulletin d’adhésion en mains, 
on y va ! 
 

Non à la casse du logement social. 
Lors du dernier CA d’action logement 
seule la CGT a refusé de signer le 
communiqué final. La CGT refuse 
d’aller dans le sens du gouvernement 
et de la privatisation du logement 
social. La garantie d’un logement pour 
tous est un élément indispensable et 
l’Etat doit en être le garant sur 
l’ensemble du territoire. OUI à un 
grand service publique de l’habitat et 
du logement au service des 
populations, NON à la privatisation du 
logement social. 

Pour l’égalité professionnelle, nous 
voulons des actes 

Dans un communiqué commun, les 
organisations syndicales CGT, 
CFDT, FO, CFE-CGC, CFTC, FSU, 
Solidaires, Unsa alertent sur la 
nécessité d’agir globalement sur les 
questions d’égalité professionnelle et 
sur les violences au travail, dans le 
public comme dans le privé. Elles 
interpellent le gouvernement car pour 
cela, il faut des mesures 
ambitieuses, des moyens humains et 
financiers à la hauteur de l’enjeu, des 
dispositifs contraignants et une 
évaluation de toutes les politiques 
publiques à l’aune de l’égalité. Les 
organisations engagées de longue 
date dans ce combat pour l’égalité,  
font des propositions concrètes. Elles 
soulignent également la nécessité 
d’intensifier la mobilisation de nos 
militant.es, d’amplifier nos actions en 
faveur de l’égalité professionnelle et 
de faire progresser la mixité au sein 
de nos organisations. 
 

La Fonction Publique n’est pas 
archaïque : le XXIème siècle a 
besoin de plus de fonctionnaires ! 
Le gouvernement annonce un plan de 
suppression de 120 000 postes de 
fonctionnaires, l’instauration à grande 
échelle de la précarité via la 
contractualisation, l’individualisation à 
outrance de la rémunération. Y-a-t-il 
trop de fonctionnaires, dans les 
EPHAD , chez les gardiens de prisons, 
dans l’enseignement alors que 
l’absence de cours se multiplie. Les 
services publics sont notre bien 
commun à destination de tous les 
citoyens, sans distinction sociale ni 

géographique. Les services publics 
sont garants de solidarité, d’équité, 
d’égalité d’accès et de traitement pour 
tous, ils favorisent le lien social. 
Préservons-les. 
 

Victoire : le TGI reconnaît la traite 
des êtres humains au 57 bd de 
Strasbourg à Paris 
Après une bataille sociale et juridique, 
les 18 salariés, avaient gagné aux 
prud’hommes. Le patron du salon de 
coiffure a été condamné à deux ans 
de prison dont un ferme, et au 
versement de 25 000 euros d’amende 
et 5 000 euros de dommage et intérêts 
à l’UD de Paris qui était partie civile 
aux côtés des salariées dans leur lutte 
depuis 2014. 
 

International 
 

Opération turque : la CGT 
condamne fermement l’opération 
contre le peuple kurde 
La CGT demande à ce que l’État 
Français prenne toutes initiatives pour 
que la communauté internationale, en 
particulier l’Union Européenne, agisse 
et fasse cesser les massacres en 
cours, tout particulièrement, dans 
l’enclave Kurde d’Afrin. Les messages 
d’Emmanuel Macron à Recep Tayyip 
Erdogan condamnant « poliment » sa 
politique, sans prendre de mesures 
concrètes, ne le feront pas reculer. 
 

Les retraités espagnols manifestent 
Le 22 Février de nombreux retraités 
espagnols ont manifesté à Madrid 
avec leurs syndicats et le soutien des 
partis de gauche. Ils réclament une 
meilleure revalorisation de leur 
pensions, celles-ci ont « augmenté» 
de 0,25% depuis 5 ans alors que 
l’inflation rien que pour l’année 
dernière est de 1,1 %. Ils ont affronté 
la garde civile sur la place des Cortès 
en scandant «  nous luttons pour les 
retraites de vos enfants » 
 


